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    Docteur d’Etat en Droit (Dakar 1970), Docteur en philosophie (Sorbonne, Paris, 1986), Diplômé de l’Ecole d’Etat Major de Paris (1963), Maître Mamadou Diop est l’auteur de nombreux ouvrages et d’articles consacrés essentiellement aux institutions publiques, à la défense et aux finances publiques.

  




  

    Préface

  




  

    En me demandant d’écrire la préface de ce livre, consacré aux Finances publiques sénégalaises, Monsieur Mamadou DIOP s’est davantage adressé au Premier Président de la Cour suprême qu’au juriste. Il a tenu à rappeler, ainsi, que la Cour suprême, institution multiforme aux compétences très variées, remplit, au Sénégal, le rôle dévolu, en France, à plusieurs juridictions de contrôle et singulièrement à la Cour des comptes. Mais le choix que l’auteur a, ainsi, fait n’est peut-être pas dépourvu de tout sentimentalisme.

  




  

    En effet, Monsieur Mamadou DIOP, membre du Gouvernement, a toujours tenu, malgré ses hautes fonctions actuelles, à se souvenir qu’il est avocat général près de la Cour suprême, et je puis attester qu’il ne manque jamais l’occasion d’affirmer et de prouver son attachement aux vertus de sa profession. Il sait mieux que quiconque que la Haute Juridiction sénégalaise assiste le Président de la République, le Gouvernement et l’Assemblée nationale, dans le contrôle de l’exécution des lois de finances et juge les comptes des comptables publics, puisqu’en sa qualité de Magistrat du Ministère public, il avait été chargé, pendant longtemps, de requérir dans les affaires de comptabilité publique dont la Cour a eu à connaître. En jugeant les comptes des comptables publics, la Cour suprême ne fait-elle pas appel à la législation financière sénégalaise, objet du présent ouvrage.

  




  

    Cet ouvrage est une contribution capitale à la connaissance des institutions sénégalaises et des règles qui les régissent. Il s’ajoute au séduisant et savant manuel que Monsieur Charles FOURRIER vient de faire paraître sous le titre les Finances publiques du Sénégal, sans toutefois apparaître comme un double emploi, et sans perdre son intérêt et son utilité. La concomitance de la publication des deux livres ne fait que révéler le besoin pressant qu’avaient les juristes, les financiers et les administrateurs d’avoir un instrument de travail adapté aux nécessités locales d’étude et de recherche.

  




  

    Certes, Monsieur Mamadou DIOP, par sa méthode d’approche des problèmes tels qu’ils se posent, se révèle à travers son livre, comme un théoricien des finances publiques. En partant de la conception classique des thèses relatives aux finances publiques, il a, méthodiquement, démonté, pièce par pièce, le mécanisme juridique sénégalais opérant en matière, et a décrit, minutieusement, chaque élément avec la précision du technicien. Le risque de tomber dans la banalité était grand. Mais l’auteur l’a adroitement évité, souvent avec une élégance admirable. Monsieur Mamadou DIOP s’est bien gardé de rester théoricien. Il n’a pas voulu se cantonner dans une étude purement académique. C’est pourquoi il s’est attaché à l’analyse détaillée des pratiques que les administrations sénégalaises ont inventée depuis 1961 pour résoudre les innombrables problèmes qui ont surgi devant elles, à l’occasion de l’élaboration et de l’exécution des lois de finances.

  




  

    Ses différentes fonctions l’avaient placé à des observatoires privilégiés d’où il avait pu assister aux difficultés que soulève la pratique du droit budgétaire. Parfois, il avait été, lui-même, tour à tour, acteur et critique du drame que vivent les administrations publiques d’un pays qui veut se développer tout en restant attaché aux rigueurs des règles classiques, remède préventif contre une croissance désordonnée et pathologique. Dans l’armée où il était officier et à la Présidence de la République dont il a dirigé le Secrétariat Général, il avait eu à résoudre les problèmes qui se posent à l’administrateur. À la Cour Suprême, il avait été témoin des errements vers lesquels l’ordonnance nº 63-01 du 15 mai portant loi organique relative aux lois de finances avait, par sa rigueur excessive, poussé les agents de l’État chargés de l’exécution du budget. Il avait été mêlé à l’élaboration d’une jurisprudence sévère et connaissant les référés comminatoires de la 3e section. Le jugement des comptes afférents au budget de l’État, l’examen de la Loi de règlement en vue de la déclaration de conformité et la confection du rapport public lui avaient révélé l’inadaptation manifeste de certaines règles sorties du droit français et introduites au Sénégal sans avoir été au préalable soigneusement façonnées. Je pense, notamment, à l’impossibilité de procéder, par arrêté du Ministre chargé des finances, à des virements de chapitre, à l’interdiction de commettre des dépassements de crédits et à la non-individualisation des garanties ou des avals accordés par l’État. Il en a largement tenu compte.

  




  

    Mais il apparaît que l’auteur a voulu, ainsi, faire œuvre didactique. C’est pourquoi il s’est attaché à réaliser une étude analytique; il y a réussi avec beaucoup de bonheur. Mais cette entreprise ne l’a pas empêché, chaque fois que l’occasion s’est présentée, de procéder à la critique des règles actuelles. Mieux, il n’a pas hésité à ouvrir une large fenêtre sur l’avenir, et à jeter un regard vers les innovations qui pourraient améliorer le système en vigueur pour la présentation et l’exécution des lois de finances au Sénégal. Mais, chaque fois, il l’a fait en se plaçant, sans équivoque, sur le plan de la critique constructive, en évitant, soigneusement, de se livrer à des spéculations stériles. Cette démarche est conforme au caractère et à la formation de Monsieur Mamadou DIOP.

  




  

    L’ouvrage est d’une étude agréable. Il est écrit dans un style dépouillé et dans une langue dont la clarté incite même le non-initié à poursuivre sa lecture une fois commencée. L’auteur a tenu à annexer, à son livre, une documentation abondante qui permet une étude directe des règles qu’il commente. Mais rien que de parcourir le livre suffit à révéler l’abondante documentation dont l’auteur a pu user, et aussi à se rendre compte de l’attention avec laquelle il a, étroitement, suivi toutes les réformes intéressant les finances publiques sénégalaises, qu’elles soient déjà intervenues ou simplement envisagées. Cette méthode fait du livre de Monsieur Mamadou DIOP un document d’actualité. À un tel livre, je souhaite un bon accueil. Mais je reste assuré qu’il aura une grande destinée.

  




  

    Kéba MBAYE


    Ancien Premier Président


    de la Cour suprême du Sénégal

  




  

    Introduction générale


    La notion de finances publiques

  




  

    L’étude des finances publiques recouvre l’ensemble des règles fondamentales relatives aux procédures et moyens budgétaires et financiers par lesquels les collectivités publiques réalisent leurs fins. Celles-ci se sont, progressivement, élargies suivant une évolution sensible dans tous les pays et qui a substitué, à la conception classique et « neutraliste » des finances publiques, une conception largement interventionniste où les finances publiques ont un rôle important dans l’orientation de l’activité économique. Dans les pays en développement, un tel rôle est, à l’évidence, fondamental et aboutit à conférer aux finances des diverses collectivités publiques une fonction centrale et active de mobilisation des ressources affectées aux tâches de développement.

  




  

    Parmi les collectivités publiques, l’État occupe, naturellement, la première place. C’est donc, par rapport à lui, que les finances publiques seront étudiées. Les autres collectivités publiques existantes, soit au sein de l’État (Collectivités secondaires), soit par le groupement d’États (organisations internationales), connaissent, elles aussi, des problèmes financiers. Chacune de ces situations présente des traits spécifiques, mais, à travers la diversité des solutions adoptées, le problème financier se pose dans les mêmes termes qu’elles. L’étude des institutions financières permet de démontrer l’unité substantielle des finances publiques qui réside, essentiellement, dans le caractère public de ces institutions.

  




  

    Discipline relevant du droit public, les finances publiques ne se bornent pas à l’approche juridique des phénomènes qu’elles étudient. Elles cherchent, aussi, à déterminer dans quelle mesure les moyens financiers dont disposent les collectivités publiques, principalement l’État, leur permettent de réaliser leurs objectifs politiques, sociaux et économiques. La discipline des finances publiques englobe la politique financière et la politique fiscale à l’instar du droit constitutionnel imprégné de sciences politiques et du droit administratif enrichi par l’apport de la science administrative. Cela est d’autant plus vrai que derrière les phénomènes financiers, on aperçoit toujours les individus, leurs activités et leurs biens, c’est-à-dire des situations particulières. Ils atteignent ces situations, soit par le moyen de la dépense publique, soit par les recettes fiscales. Ainsi, apparaît la complexité de la notion de finances publiques. Il convient d’une part, de la cerner en la comparant à celle des finances privées (S1), d’autre part, en dégageant son évolution historique (S2) et, enfin, en situant son rôle dans les pays en voie de développement (S3).

  




  

    I. Finances publiques et finances privées

  




  

    En prenant pour objet les finances des collectivités publiques, les finances publiques s’opposent aux finances privées qui, elles, sont constituées par les richesses dont disposent les particuliers et les organismes privés.

  




  

    Il n’est pas contestable qu’il y ait, entre les finances publiques et les finances privées, une certaine analogie. Elles soulèvent, en effet, les unes et les autres, les mêmes problèmes de trésorerie, etc. Aussi juge-t-on, le plus souvent, commode de faire un rapprochement entre les problèmes de finances publiques et les problèmes de finances privées. Mais le rapprochement ne doit pas faire perdre de vue les différences fondamentales qui séparent les finances publiques et les finances privées. Ces différences résident, essentiellement, dans le fait que l’équilibre des finances privées et les mouvements de fonds privés obéissent aux règles de l’économie de marché (loi de l’offre et de la demande sur le marché des capitaux d’intérêt) tandis que les finances publiques sont dominées par l’intervention de l’État et l’exercice de prérogatives de puissance publique :

  




  

    a) L’État emploie la contrainte pour se procurer des ressources (impôts). Il n’existe aucune voie d’exécution contre lui. La situation des particuliers est différente. Ils ne disposent pas de la contrainte et ils peuvent se la voir opposer pour l’exécution de leurs dépenses;

  




  

    b) L’État dispose d’une maîtrise complète sur la monnaie tandis que celle-ci échappe, complètement, à la volonté des personnes privées qui la détiennent;

  




  

    c) Contrairement aux finances privées qui sont, essentiellement, orientées vers la réalisation de profits, les finances publiques sont au service de l’intérêt général;

  




  

    d) Il existe, enfin, entre les finances privées et les finances publiques, une différence d’échelle. La masse des finances publiques est beaucoup plus importante que celle des finances privées. Dans la vie privée, on raisonne sur de petits chiffres. À l’exception des grandes sociétés dont le chiffre d’affaires peut être important, les finances privées dépassent, rarement, le milliard. En finances publiques, il y a, longtemps, que ce chiffre n’effraie plus. Le budget dont disposent les États peut atteindre des centaines, voire des milliers de milliards de francs CFA. Cette différence d’échelle entre les finances privées et les finances publiques a des conséquences très importantes sur le plan économique. En principe, la gestion des finances d’un particulier ou d’un organisme privé est sans effet sensible sur la situation économique d’un pays. Il en est, autrement, en ce qui concerne la gestion des finances publiques. Celles-ci exercent une action directe sur l’économie nationale.

  




  

    La notion de Finances publiques a, profondément, évolué depuis le XIXe siècle. Cette évolution ne concerne pas, seulement, les Institutions et les techniques financières, mais, également, la conception même des finances publiques et des fins qu’elles poursuivent, dans le cadre de l’État. Il en résulte une opposition entre les finances publiques classiques et les finances publiques modernes.

  




  

    II. Finances publiques classiques et finances publiques modernes

  




  

    Le rôle des finances publiques s’est, beaucoup, transformé. Le budget de l’État a servi, en premier lieu, à financer les fonctionnaires, la construction d’écoles, l’acquisition de matériels pour équipement des bureaux etc. Cette fonction des finances publiques est traditionnelle puisqu’elle existait, déjà, au XIXe siècle, lorsque les activités de l’État se réduisaient à l’exécution des tâches de police. À l’heure actuelle, l’État intervient, de plus en plus, dans les domaines économiques et sociaux : institution et extension d’un régime de sécurité sociale, subventions aux entreprises privées, prêts à des organismes chargés de la construction de logements sociaux, distribution de bourses à des étudiants, etc. Cette nouvelle fonction des finances publiques s’est, progressivement, imposée. Ainsi, le budget est devenu, tout en continuant à assurer le fonctionnement des services publics administratifs, un instrument d’exécution de la politique économique et sociale du gouvernement.

  




  

    A. Les finances publiques classiques

  




  

    La conception classique des finances publiques est liée à l’État libéral du XIXe siècle. Selon cette conception, les finances publiques devaient se garder de toute intervention dans le domaine économique et social. La fonction de l’État se réduisait, alors, au maintien de l’ordre et à l’exécution des tâches administratives. Le but des finances publiques était de fournir à l’État les moyens nécessaires au fonctionnement des services essentiels (Police, Justice, Armée, Diplomatie). La doctrine économique libérale considérait, en effet, l’abstention de l’État comme la condition indispensable au développement de l’économie dont l’équilibre obéissait à des mécanismes naturels et spontanés. L’influence de cette doctrine a fait, longtemps, penser que l’économie était régie par des lois économiques qui réglaient, automatiquement, son fonctionnement. L’équilibre économique résultait de la recherche, par chaque agent économique, de son intérêt. L’État devait se garder de perturber, par une action quelconque, l’harmonie économique présumée parfaite.

  




  

    La conception classique des finances publiques a eu des conséquences importantes sur le plan budgétaire. Le montant des dépenses était aussi faible que possible. Il s’agissait, essentiellement, de maintenir le montant de ses dépenses au niveau strictement nécessaire pour permettre le fonctionnement des services publics traditionnels. Avant la Première Guerre mondiale, les dépenses publiques se situaient à un niveau inférieur à 15 % du revenu national dans les principaux États du monde. Il faut ajouter, enfin, que le Pouvoir Exécutif avait l’obligation d’assurer, par tous les moyens, l’équilibre des dépenses et des recettes. Le déficit budgétaire, qui pouvait provoquer l’inflation par l’émission supplémentaire du papier-monnaie, était proscrit pour éviter la désorganisation du fonctionnement spontané des mécanismes de l’économie. Selon cette conception, la science des finances publiques est considérée comme la science des voies et moyens par lesquels l’État se procure et utilise les ressources nécessaires pour couvrir les dépenses publiques et assurer la répartition des charges qui en découlent entre les citoyens.

  




  

    B. Les finances publiques modernes

  




  

    La grande dépression économique de 1929 a eu, pour conséquence, une transformation radicale des idées sur le rôle des finances publiques dans l’économie. Cette crise a, en effet, montré que l’initiative privée, qui est à la base de la doctrine libérale, ne pouvait assurer un équilibre économique et social parfait. Aussi, l’intervention directe de l’État a-t-elle été présentée comme une solution susceptible de réaliser un développement harmonieux de l’économie. Progressivement, s’est imposée l’idée d’intervention permettant aux gouvernements d’atteindre leurs objectifs économiques et sociaux (théorie keynésienne).

  




  

    L’abstention volontaire, en cours du XIXe siècle, a été, ainsi, amenée à céder la place à la conception d’un État qui, en plus de ses fonctions traditionnelles, doit assurer le bien-être de la population. Cette prise de conscience du rôle interventionniste, dévolu aux finances publiques, peut se vérifier sur plusieurs plans. La dépense publique qui, dans la conception classique, était, essentiellement, utilisée pour le financement des charges administratives de l’État est, désormais, conçue comme un moyen destiné à accroître la capacité de production de l’économie (dépenses publiques d’investissement) ou à redistribuer des revenus (transfert). L’impôt a, également, changé de rôle. Tout en continuant à assurer la couverture des dépenses publiques, il est devenu une technique permettant à l’État de réaliser une certaine égalisation des conditions sociales (amputation par l’impôt de gros revenus, détaxation des catégories sociales défavorisées). Il est, en outre, destiné à provoquer, par incitation, le développement économique (exonération de certains secteurs, de certaines activités, surimposition d’agents économiques marginaux, etc.). C’est par le budget, et précisément par le budget d’équipement, que se réalise une part importante des investissements publics qui contribuent, directement ou indirectement, au développement économique du pays.

  




  

    Dans l’ensemble, ces modifications concernent toutes les techniques utilisées en finances publiques. À cet égard, il semble même que c’est dans le domaine budgétaire que l’évolution a été la plus marquée. Le budget est devenu, en effet, l’un des instruments privilégiés de la politique économique de l’État. Par un emploi judicieux des dépenses et des recettes, il joue effectivement le rôle de filtre prélevant, par l’impôt, une partie du revenu national et distribuant celui-ci en fonction des objectifs économiques.

  




  

    La vieille règle de l’équilibre budgétaire n’a pas été non plus épargnée par cette évolution. En période de crise ou de dépression économique, le déficit budgétaire peut-être utilisé, dans les États modernes, comme un moyen de relance économique. L’accroissement de la dépense publique, c’est-à-dire l’augmentation de la demande peut, en effet, dans certaines conditions, stimuler l’offre et contribuer, ainsi, à favoriser le retour à l’équilibre dans une conjoncture de dépression économique.

  




  

    III. Finances publiques et Développement

  




  

    La conception moderne des finances publiques est le reflet d’une profonde transformation des idées. Elle correspond à la situation où l’État dispose de pouvoirs d’intervention sur l’ensemble de l’économie nationale. Cette évolution est, encore, plus marquée dans les pays en développement où l’essentiel des activités économiques dépend de l’État. Celui-ci est banquier, entrepreneur, assureur, etc. Aucun domaine ne lui est étranger et tout se réalise par l’État à travers son budget, particulièrement, le budget d’équipement. Cette intervention de l’État, dans les divers secteurs de l’économie nationale, obéit à un seul impératif : la nécessité du développement. Toute politique de développement implique l’élaboration et la mise en place des structures les mieux adaptées pour y parvenir, dans les délais les plus rapides. Elle suppose, aussi, la mobilisation et l’orientation des activités et des initiatives. Les finances publiques constituent un des moyens d’action à la disposition des Pouvoirs publics pour parvenir à ces fins. Elles contribuent, d’une part, à la modification des mentalités et des comportements par les incitations et, d’autre part, à la réalisation du financement des investissements.

  




  

    Le problème posé aux jeunes États d’Afrique est de réduire, dans les délais les plus brefs, l’écart qui sépare leur niveau de vie et celui des pays développés. L’importance des dépenses publiques dans ces derniers pays est compensée par l’importance des moyens et des ressources dont dispose l’État. Il n’en est pas de même dans les pays en développement, qui, avec des ressources très limitées, doivent faire face à des dépenses publiques, proportionnellement plus élevées que dans les pays industrialisés.

  




  

    A. L’accroissement des dépenses publiques dans les pays en voie de développement

  




  

    L’accroissement des dépenses publiques, dans les pays en développement, suit une progression continue. Cette progression est due à de multiples causes, parmi lesquelles, on retiendra deux types de charges.

  




  

    1) Les charges de souveraineté.

  




  

    Les États en développement ont dû prendre en charge les dépenses résultant de leur accession à l’indépendance. Ces dépenses sont, souvent, très lourdes. L’État doit, en effet, non seulement assurer le fonctionnement des services mis en place par l’ancienne Administration coloniale, mais, également, créer de nombreux autres services (ministères, services centraux, services diplomatiques, défense, etc.). Des pays comme le Sénégal ont été, ainsi, amenés, dans le cadre de la mise en place d’une administration de développement, à supporter des charges très lourdes en personnel et infrastructures, grevant leur budget pendant de longues années.

  




  

    2) Les charges de développement.

  




  

    En plus des charges de Souveraineté, les États du Tiers-Monde doivent assurer des charges dites « de développement », qui doivent leur permettre d’accroître la richesse nationale et d’asseoir une infrastructure économico-sociale. Pour faire face à ces dépenses, il est fait appel aussi bien aux fonds publics qu’aux fonds privés. Généralement, les capitaux privés s’orientent vers les actions productives (création d’industries nouvelles, exploitation de gisements, etc.). Même dans ce secteur, la Puissance publique doit intervenir pour orienter et canaliser l’initiative privée par la réglementation et le moyen de subventions ou d’avantages fiscaux. Mais c’est, surtout, dans les secteurs non productifs (infrastructure, secteur rural, etc.) que l’intervention est plus particulièrement marquée.

  




  

    Il résulte de l’analyse qui précède que c’est dans les pays en développement que l’alourdissement des charges publiques se manifeste avec le plus de vigueur. Malheureusement, ces charges sont peu compressibles. « Sacrifier les dépenses économiques aux dépenses administratives et sociales, c’est, pratiquement, renoncer au développement. Sacrifier les dépenses culturelles, sociales ou de santé publique, c’est abandonner tout espoir de réduire, avant longtemps, la misère et l’injustice actuelle. Réduire les dépenses administratives, c’est accepter une politique d’austérité et de sacrifice d’un régime autoritaire »1
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